
Droit de retrait,
Droit d’alerte…
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Droit de retrait, droit d’alerte: quelques repères…
• L’alinéa 11 du Préambule de la Constitution de 946, intégré à celle du 4 octobre 1958 Le droit à la santé 

constitue, en conséquence, une liberté fondamentale dont le citoyen au travail ne saurait être privé

• Les articles 13 et 19 de la Convention OIT n°155 du 22 juin 1981 sur la sécurité et la santé des 
travailleurs

• Les articles 2 et 3 de la loi Auroux n° 82-1097 du 23 décembre 1982 relative au CHSCT. 

• La directive-cadre CEE n° 89-391 du 12 juin 1989

• La loi n° 91-1414 du 31 décembre 199 issue de la directive 89/391/CEE

Droit à la santé   
Liberté 

fondamentale

Liberté 
d’entreprendre   

Lien de 
subordination

Présentateur
Commentaires de présentation
L’alinéa 11 du Préambule de la Constitution de 946, intégré à celle du 4 octobre 1958, dispose que:
la société « garantit à tous, (…) la protection de la santé ». 
Le droit à la santé constitue, en conséquence, une liberté fondamentale dont le citoyen au travail ne saurait être privé

Les articles 13 et 19 de la Convention OIT n°155 du 22 juin 1981 sur la sécurité et la santé des travailleurs
Droit de retrait
Droit d’alerte: « le travailleur signalera immédiatement à son supérieur hiérarchique direct toute situation dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un péril imminent et grave pour sa vie ou sa santé et, jusqu'à ce que l'employeur ait pris des mesures pour y remédier »

Les articles 2 et 3 de la loi Auroux codifiés aux articles L. 4131-1 et suivants du Code du travail  Le droit d’alerte appartient aussi au comité social et économique en application des articles L. 4131-2 et suivants

La directive-cadre oblige l’employeur à procéder à une évaluation des
risques pour la sécurité et la santé des travailleurs (art. 9.1) et à souscrire à des initiatives précises en cas de danger grave et immédiat (art. 8.b).

la loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991: crée l’actuel article L. 4731-1 du Code du travail (intervention de l’IT en DGI et L. 4132-3 (intervention IT sur droit d’alerte)
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Les caractéristiques du 
système de protection

du travailleur en 
situation de danger 
grave et imminent

Enjeux et notions
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Mises en 
sécurité

Droit de retrait
Droit d’alerte

Danger grave 
et imminent

Le système de protection des travailleurs

Présentateur
Commentaires de présentation
Le droit de retrait caractérise une situation dégradée qui peut découler:
d’un manquement à l’obligation de sécurité
d’un manquement aux règles particulières de sécurité
Et être vu comme une demande de rétablissement de conditions de travail sures

C’est un droit subjectif  et individuel qui prévaut sur le reste, en tant que manifestation de l’exercice d’un droit fondamental de la personne
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Le système de protection des travailleurs
L’obligation de sécurité s’imposant à

l’employeur

Création prétorienne, l’obligation de sécurité à la 
charge de l’employeur a, dans un premier temps, 
trouvé sa justification dans le contrat de travail, le 
manquement à cette obligation contractuelle étant 
constitutif de la faute inexcusable : « en vertu du 
contrat de travail le liant à son salarié, l’employeur 
est tenu envers celui-ci d’une obligation de 
sécurité de résultat (…)»

Un fondement légal tiré des articles L. 4121-1 et 
suivants du Code du travail :
« Obligation de sécurité de résultat: prendre les 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé des travailleurs ;
« doit répondre des agissements des personnes qui 
exercent, de fait ou de droit, une autorité sur les 
salariés » et « (…) n’est pas exonéré de la 
responsabilité en résultant par l’absence de faute de 
sa part ou de celle de ses subordonnés…
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Le système de protection des travailleurs
De l’obligation de sécurité de résultat à l’obligation de prévention

En 2015, par un arrêt de principe du 25 
novembre 2015, la Cour de cassation a 
considéré que ne méconnaît pas l’obligation 
légale lui imposant de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique et mentale des 
travailleurs, l’employeur qui justifie avoir pris 
toutes les mesures prévues par les articles L. 
4121-1 et L. 4121-2 du Code du travail.

Puis en 2017, avec les importants arrêts du 6 
décembre 2017 en matière de souffrance au travail 
et dégradation des conditions de travail, elle 
consacre « l’obligation de prévention des risques 
professionnels ». 
L’obligation de prévention des risques 
professionnels permet de contrôler la mise en œuvre 
effective des mesures de prévention, alors que, sous 
l’empire de la jurisprudence antérieure à 2015, une 
prévention insuffisante était déduite de la réalisation 
d’un risque, seule la force majeure permettant 
d’exonérer l’employeur. Désormais, l’employeur est 
admis à se prévaloir de ses efforts réalisés en 
matière de prévention des risques.

Evolutions récentes

Présentateur
Commentaires de présentation
On rappellera qu’à la différence de celle de
l’employeur, l’obligation de sécurité du salarié est
une obligation de moyens (art. L. 4122-1 du Code
du travail) : obligation de prudence et de diligence,
respect des consignes et instructions données par
l’employeur, ainsi qu’obligation d’alerte de toute
situation dont le salarié peut penser qu’elle présente
un danger grave et imminent.
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Le système de protection des travailleurs
Les atteintes à l’intégrité physique
et morale du salarié: une réalité

constante
Pour les seuls accidents du travail, 
dans le secteur privé, le nombre des 
décès est resté, ces vingt dernières 
années, au-dessus de 500 victimes 
par an

Sur une période récente,
entre 2011 et 2017, le nombre 
d’accidents du travail est passé de 
669.914 à 641.644

Le nombre de maladies 
professionnelles est passé de 
46.292 (dont 336 décès) en 2011 
et 48.522 (dont 144 décès) en 
2017.

Coût social (2017)
- 1.142 décès en lien avec le travail
- 64.732 déclarations de nouvelles IP 

(incapacités permanentes) dont 21.189 à un 
taux égal ou supérieur à 10 %

Coût économique
-58.098.722 journées de travail perdues. 
Elle est, de surcroît, fortement sous-estimée.

Présentateur
Commentaires de présentation
Sous estimée car de nombreuses autres atteintes graves à l’intégrité
physique et psychologique des travailleurs ne
sont pas recensées, en raison des limites du système
de collecte des données ou du retard de leur connaissance
et, en particulier, de leur reconnaissance sur le
plan juridique ; l’histoire, par exemple, des maladies
professionnelles en atteste. Aujourd’hui, s’agissant
de risques chimiques, la prévention de ceux liés aux
nanomatériaux/nanoparticules s’avère balbutiante,
alors que leurs champs d’application sont de plus en
plus nombreux et que leur cadre normatif est insuffisant

De même, la menace de risques environnementaux
ou de santé publique, dont il serait, à l’aune du
risque Covid-19, imprudent d’ignorer aujourd’hui
la probabilité, peut, à l’avenir, difficilement relever
du risque imprévisible ou d’un cas de force majeure
et incite à appréhender la prévention de son impact
comme une nouvelle exigence de la protection du
travailleur (54)
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Notions essentielles du 
système de protection 

des travailleurs
en situation de danger 

grave et imminent
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Les notions de risque, danger, danger
grave et imminent, risque grave

le danger : « toute source 
potentielle de dommage, de 

préjudice ou d’effet nocif à l’égard 
d’une chose ou d’une personne 

dans certaines conditions dans le 
milieu de travail ».

La source de danger est, selon les
cas, l’énergie, ici électrique, le procédé de travail, le
poste ou l’équipement de travail, l’organisation ou le

rythme du travail, 

le risque : « la combinaison de 
la probabilité d’un dommage et 
de la gravité de ce dommage »

La gravité du dommage sera la blessure, la maladie, la 
paralysie, le cancer, le traumatisme psychologique, les 
troubles cognitifs, la dépression, le burn-out, la mort,

Le danger et le risque n’ont, en outre, pas nécessairement
la même temporalité. La jurisprudence exige

que le risque soit actuel, alors que le danger peut
avoir disparu

Présentateur
Commentaires de présentation
Cass. Soc. 7 mai 2014, n° 13-13.561. Dans cette affaire, un
CHSCT avait fait appel, en 2011, à un expert afin d’évaluer
le risque auquel avaient été soumis, entre 2009 et 2010, les
salariés employés sur un terrain ayant accueilli précédemment
un établissement classé Seveso II. La Cour de cassation relève
dans son arrêt que « l’employeur n’avait jamais informé les
salariés ou le CHSCT de l’existence des éléments polluants, et
que les documents produits par l’employeur ne permettaient pas
d’écarter tout risque pour la santé des salariés né de l’exposition
aux produits dangereux. Dès lors, il y avait risque grave et actuel
«justifiant une mission d’expertise permettant de rechercher si les
salariés avaient pu être exposés à un danger et, dans l’affirmative,
quelles mesures ils devaient prendre pour l’avenir» ».
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Le danger grave et imminent qui fonde le droit
de retrait

D
an

ge
r G

ra
ve

Selon la circulaire 
ministérielle 93/15 du 
25 mars 1993, un 
danger grave est « tout 
danger susceptible de 
produire un accident 
ou une maladie 
entraînant la mort ou 
paraissant devoir 
entraîner une 
incapacité permanente 
ou temporaire 
prolongée »

Im
m

in
en

ce

Selon la même 
circulaire, est imminent 
« tout danger 
susceptible de se 
réaliser brusquement 
dans un délai 
rapproché »
La situation doit se 
caractériser par 
l’urgence à réagir

Présentateur
Commentaires de présentation
L’appréciation du danger grave est toujours faite au cas par cas. Ce danger peut être caractérisé par un accident du travail ou non. Il peut résulter, par
exemple, de l’exposition à un produit chimique dangereux pour la santé, etc,,,La Cour de cassation a également retenu le cas de souffrance morale,

le danger ne doit pas être nécessairement extérieur à la personne du salarié, son état de santé
pouvant être pris en compte. L’imminence du danger peut être retenue dès lors que le salarié a un état de santé manifestement incompatible avec son poste de travail


L’imminence imposerait a priori, la probabilité d’une survenance dans un délai proche. Elle suppose que le danger n’est pas réalisé, mais qu’il se présente sous la forme d’une menace susceptible de se concrétiser dans un bref délai,

Cependant n’a pas été reconnu légitime, le droit de retrait exercé par plusieurs conducteurs de bus se sentant en situation d’insécurité à la suite d’agressions subies par le passé et, quelques jours auparavant, par un collègue sur une autre ligne que la leur : rien ne laissait augurer de la réalisation de ces incidents sur leur propre ligne (Cass. Soc. 23 avr. 2003, n° 01-
44.806)

C’est ainsi qu’une pandémie grippale ou une canicule ne justifie pas, en elle-même, le recours au droit de retrait, dès lors que l’entreprise a mis en œuvre l’ensemble des mesures pertinentes pour assurer la protection de la santé des travailleurs.

L’imminence du danger semble aisée à démontrer face à un risque d’accident, elle l’est
moins en cas de risque de maladie qui peut se révéler ultérieurement et à long terme . Cependant il a été jugé que la présence d’amiante friable justifiait que le juge des référés puisse décider le retrait immédiat des salariés dans l’attente d’un désamiantage ou que l’existence d’une situation de souffrance morale constatée par le médecin du travail pouvait constituer pour les travailleurs un motif raisonnable de penser que cette situation présentait un danger grave ou imminent pour leur vie ou leur santé,
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Le risque grave qui conditionne le recours à un
expert

 L’article L. 2315-94 du Code du travail: « le CSE peut faire appel à un expert 
habilité lorsqu’un risque grave, identifié et actuel, révélé ou non par un accident 
du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel est constaté 
dans l’établissement ».

• risque identifié et actuel, objectivement constaté au sein du service concerné 
et distinct des risques professionnels auxquels peuvent être confrontés les 
travailleurs de l’établissement

• évènement dommageable dont la survenance est incertaine; qu’il n’est pas 
nécessaire que la probabilité de sa survenance soit importante, mais seulement 
qu’elle existe

Le CSE n’est pas tenu de déterminer la cause ou l’origine d’un tel 
risque, mais  astreint d’en prouver l’existence
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Le « retrait immédiat » et « l’urgence »
concernant les jeunes travailleurs

Danger grave et imminent 
pour leur vie ou leur santé

Retrait individuel du jeune 
salarié

Décision de retrait de 
l’inspecteur du travail

Risque sérieux d’atteinte à 
la santé, la sécurité ou à 

l’intégrité physique ou 
morale

Retrait individuel du jeune 
salarié

Décision  DRETS de 
suspension et de non 

reprise du contrat de travail

Si affectation à des travaux interdits ou réglementés seulement

Présentateur
Commentaires de présentation
Jeunes: 15 – 18 ans
Décision du DRETS (art. L. 4733-8 du Code du travail) suspension et non reprise du contrat de travail ou de stage (pas pour les – 18)
Décision DRETS (art. L. 6225-4 du Code du travail) suspension et non reprise du contrat d’apprentissage
Décision de l’IT de retrait: travaux interdits à L.4153-8 – D4153-16 & s

Travaux atteinte intégrité physique/morale
Travaux exposant aux ACD
Travaux exposant à agents biologiques
Travaux exposant aux vibrations mécaniques
Travaux exposant à rayonnements
Travaux en milieu hyperbare
Travaux risque électrique
Travaux risque effondrement ensevelissement
Travaux certains équipements de T., levage
Travaux équipements de travail
Travaux temporaires en hauteur
Travaux appareils sous pression
Travaux en milieu confiné
Travaux verre, métal en fusion
Travaux températures extrêmes
Travaux en contact animaux

circulaire DGEFP n° 2002-37 du 19 juillet 2002: 
– violences physiques ou morales présentant un caractère de gravité commises à l’encontre de l’apprenti : il s’agit, à titre d’exemples, de brutalités, sévices physiques, insultes, humiliations, harcèlement moral, harcèlement sexuel ... ;
– mise en danger de la santé et de l’intégrité physique de l’apprenti : elle peut se produire à l’occasion, notamment, de l’utilisation par l’apprenti de substances ou de préparations dangereuses, de la conduite de machines dangereuses, de l’absence de protections individuelles ou collectives, de défaut de conformité des installations de l’entreprise, d’infractions graves à la législation sur la durée du travail ou le travail de nuit
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L’exercice du droit de retrait et le
contrat de travail

Le retrait et la suspension du contrat de travail

Le retrait et la grève

Le retrait et la prise d’acte

Présentateur
Commentaires de présentation
Cass. Soc. 7 mai 2014, n° 13-13.561. Dans cette affaire, un
CHSCT avait fait appel, en 2011, à un expert afin d’évaluer
le risque auquel avaient été soumis, entre 2009 et 2010, les
salariés employés sur un terrain ayant accueilli précédemment
un établissement classé Seveso II. La Cour de cassation relève
dans son arrêt que « l’employeur n’avait jamais informé les
salariés ou le CHSCT de l’existence des éléments polluants, et
que les documents produits par l’employeur ne permettaient pas
d’écarter tout risque pour la santé des salariés né de l’exposition
aux produits dangereux. Dès lors, il y avait risque grave et actuel
«justifiant une mission d’expertise permettant de rechercher si les
salariés avaient pu être exposés à un danger et, dans l’affirmative,
quelles mesures ils devaient prendre pour l’avenir» ».
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L’exercice du droit de retrait et le
contrat de travail

Le retrait et la suspension du contrat de travail

• L’article L. 4131-1 du Code du travail, constitue, pour le salarié, une dérogation 
légale à son obligation contractuelle d’obéissance.

• En se retirant, le salarié « n’exerce pas un droit à l’égard de son employeur, mais 
protège un droit sur sa personne »

• L’employeur ne peut exiger la reprise d’activité tant que persiste le danger et qu’il ne 
l’a pas supprimé.

• Il ne peut sanctionner, le ou les travailleurs intéressés, 
• Dans l’intervalle, l’employeur peut affecter le salarié sur un autre poste.
• Le salarié reste à sa disposition en cas d’exercice régulier du droit de retrait. 

• Il ne s’agit donc pas d’une suspension du contrat de travail.

Présentateur
Commentaires de présentation
Cass. Soc. 7 mai 2014, n° 13-13.561. Dans cette affaire, un
CHSCT avait fait appel, en 2011, à un expert afin d’évaluer
le risque auquel avaient été soumis, entre 2009 et 2010, les
salariés employés sur un terrain ayant accueilli précédemment
un établissement classé Seveso II. La Cour de cassation relève
dans son arrêt que « l’employeur n’avait jamais informé les
salariés ou le CHSCT de l’existence des éléments polluants, et
que les documents produits par l’employeur ne permettaient pas
d’écarter tout risque pour la santé des salariés né de l’exposition
aux produits dangereux. Dès lors, il y avait risque grave et actuel
«justifiant une mission d’expertise permettant de rechercher si les
salariés avaient pu être exposés à un danger et, dans l’affirmative,
quelles mesures ils devaient prendre pour l’avenir» ».
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L’exercice du droit de retrait et le
contrat de travail

Le retrait et la grève

Grève Retrait

Rémunération due

Employeur: mettre fin au danger

Danger grave et imminent: Moyen de 
protection

Mouvement individuel

Rémunération non due

Employeur: donner suite aux demandes

Revendication professionnelle: Moyen de pression

Mouvement collectif

Présentateur
Commentaires de présentation
Fréquent lorsque le danger vise, directement ou indirectement, une collectivité de personnes et qu’il a pour origine des conditions de travail dangereuses. Cf Trains – position ministres
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L’exercice du droit de retrait et le
contrat de travail

Le retrait et la prise d’acte

La prise d’acte n’est pas limitée aux seules situations de danger
grave et imminent, les manquements de l’employeur de nature à justifier 
une prise d’acte doivent avoir un caractère de gravité certain
Le salarié cesse immédiatement l’exécution de son contrat, toute 
rétractation étant ensuite impossible MAIS L’UN N’EMPECHE PAS L’AUTRE…

Exemples: 
• non versement du salaire dans le cadre d’un droit de retrait justifié
• en cas d’AT, le salarié peut soit exercer son droit de retrait, soit prendre acte de la rupture de son 

contrat. Il n’a pas besoin de démontrer les manquements de l’employeur à l’appui de sa prise 
d’acte. C’est, dans ce cas, à l’employeur qui considère la prise d’acte injustifiée de démontrer que 
la survenance de l’accident est étrangère à tout manquement à son obligation de sécurité de 
résultat

Présentateur
Commentaires de présentation
Prise d’acte: en cas de manquement suffisamment grave de l’employeur qui empêche la poursuite dudit contrat. Il appartient, en principe, au salarié d’établir les faits qu’il allègue et qui de saisir le juge,

Si les griefs invoqués par le salarié sont réels et suffisamment graves, la prise d’acte produit, selon les cas, les effets d’un licenciement sans cause réelle
et sérieuse ou d’un licenciement nul. Dans le cas contraire, elle produit les effets d’une démission,

Attendu, cependant, qu'il appartient à l'employeur qui considère injustifiée la prise d'acte de la rupture par un salarié qui, étant victime d'un accident du travail, invoque une inobservation des règles de prévention et de sécurité, de démontrer que la survenance de cet accident est étrangère à tout manquement à son obligation de sécurité de résultat ; qu'en statuant comme elle a fait, la cour d'appel qui a inversé la charge de la preuve, a violé les textes susvisés (cass 12 janvier 2011, 09-70.838)
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Système de protection 
des travailleurs

en situation de danger 
grave et imminent

Mise en œuvre

Présentateur
Commentaires de présentation
Les situations d’urgence dans lesquelles peut se retrouver un travailleur qui est exposé à un danger grave et imminent ou à un risque grave sur la santé
publique ou l’environnement constituent, en principe, hors le cas de force majeure et l’hypothèse de l’accident dont la cause exclusive résulterait
du comportement du salarié, la manifestation de l’échec de la prévention relative à ce danger : l’obligation de sécurité n’a pas été respectée. 

Avant même que l’employeur rétablisse la situation, immédiatement
ou en urgence, la loi donne aux travailleurs eux-mêmes le droit de mettre en œuvre leur propre protection ou d’en être à l’initiative (I), ou confie cette
tâche à l’administration (II).

Le travailleur en situation de danger grave et
imminent peut se retirer de son poste : c’est le droit de
retrait (A). Il en alerte immédiatement son employeur.
Le représentant du personnel au CSE qui constate un
tel danger, notamment par l’intermédiaire du salarié,
saisit l’employeur en vue de la « procédure



L’exercice du droit de retrait: l’article L. 4131-1 du 
Code du travail

• L’exercice du droit de retrait n’est pas subordonné à la violation avérée d’une 
obligation légale ou réglementaire, à une procédure préalable, ni à une 
autorisation de l’employeur ou de son encadrement

• La simple pénibilité du travail, d’intensité limitée, les situations d’inconfort ne 
suffisent pas à justifier l’exercice de ce droit, si elles n’ont rien d’excessif

• L’employeur est informé du danger…sans formalisme.

• Étant un droit, il ne peut être reproché au travailleur de ne pas l’avoir exercé. 
Ce droit de retrait peut, par ailleurs, être implicite, et ne peut être exercé que 
pendant l’exécution du contrat de travail.

• Le salarié ne peut pas être sanctionné. 
Le droit de retrait doit être exercé de telle manière qu’il ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation de danger 

grave et imminent 

Présentateur
Commentaires de présentation
L’article L. 4131-1 du Code du travail prévoit que le salarié « peut se retirer de toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle
présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, ainsi que de toute défectuosité qu’il constate dans les systèmes de protection » 
Et que « l’employeur ne peut demander au travailleur qui a fait usage de
son droit de retrait de reprendre son activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant, notamment, d’une défectuosité
du système de protection ».

Le salarié peut ne pas être conscient du danger (nouveaux risques, nanotechnologie, etc,,)

L’exercice du droit de retrait a été jugé injustifié pour des maçons ayant refusé de poser un plancher en raison de la pluie et du vent (Cass. Soc. 20 janv. 1993, n° 91-42.028) ou pour une salariée, exposée à des courants d’air (different si canicule exceptionnelle)

L’abandon de poste par le salarié est possible et n’est pas fautif, lorsque les conditions susmentionnées sont remplies. Le droit des obligations n’est alors pas opposable au travailleur, le maintien du salaire lui est garanti et le pouvoir disciplinaire du chef d’entreprise est légalement et temporairement neutralisé (art. L. 4131-3 du Code du travail), tandis que le contrat de travail n’est pas suspendu, le salarié restant à la disposition de l’employeur.

FOCUS: Cass. soc., 2 mars 2010, n° 08-45.086, Benet c/ Sté Olano fret inter
Un salarié se retire d’une situation de travail qu’il estime dangereuse, sans en avertir son employeur. Là où ledit employeur ne voit qu’une manifestation d’insubordination (qu’il sanctionne donc comme telle), la Cour de cassation confirme que le salarié a bien exercé son droit de retrait, même s’il n’a pas alerté sa direction. Car le motif raisonnable est établi.
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L’exercice du droit de retrait: « le motif raisonnable »

« Attendu que pour rejeter la demande d'annulation de cette sanction, l'arrêt 
retient que le danger grave et imminent allégué par le salarié « ne saurait 
résulter du défaut de fourniture d'un gilet pare-balles par l'employeur dont, à 
suivre l'intimé dans ses extravagances, on ne voit pas pourquoi ce dernier ne 
serait pas tenu de mettre à la disposition immédiate des salariés un abri anti-
atomique, voire même une possibilité d'évasion immédiate vers une exo-
planète » ; »

Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 20 
novembre 2014, 13-22.420
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L’exercice du droit de retrait: « le motif raisonnable »

• Le salarié estime qu’il existe un danger, peu importe que, par la suite, il soit 
démontré qu’aucun danger réel ou prévisible n’existait.

• L’appréciation de ce motif ne s’impose que si la situation de danger n’est pas 
caractérisée

• Difficultés à intégrer cette perception subjective.

• L’appréciation du motif doit intégrer aussi bien la personnalité du travailleur 
(profil/situation psychologique, état de santé, expérience professionnelle, 
niveau de compétence professionnelle ...) que la connaissance de son 
environnement de travail

Ex: « Attendu que pour rejeter la demande d'annulation de cette sanction, l'arrêt retient que l'existence 
d'un risque ne suffit pas à démontrer qu'existait, au moment des faits, un danger grave et imminent »
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L’exercice du droit de retrait: « le motif raisonnable » 
et la pandémie

Questions/Réponses du ministère du Travail:

« dans le contexte actuel, dans la mesure où l’employeur a mis en œuvre les dispositions prévues par le 
Code du travail et les recommandations nationales visant à protéger la santé et à assurer la sécurité de 

son personnel, qu’il a informé et préparé son personnel, notamment dans le cadre des institutions 
représentatives du personnel, le droit individuel de retrait ne peut pas, en principe, trouver à s’exercer »

« Dans ces conditions, dès lors que ces mesures sont mises en œuvre par l’employeur (…) la seule 
circonstance qu’un salarié a été contaminé ne suffit pas, sous réserve de l’appréciation souveraine des 
tribunaux, à considérer qu’il justifie d’un motif raisonnable pour exercer son droit de retrait ».

« le droit de retrait vise une situation particulière de travail et non une situation générale de pandémie »

Présentateur
Commentaires de présentation
Cette appréciation du motif raisonnable n’est, en principe, pas différente de celle qui prévaut « en situation normale » ci-dessus exposée, dès lors que le droit de retrait reconnu au travailleur est un droit fondamental.

Mais ambiguïté:

Ministère du travail
Position reprise par la presse et sur le site service public
Mais forte contestation syndicale et des avocats
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L’exercice du droit de retrait: « le motif raisonnable » 
et la pandémie

Questions/Réponses du ministère du Travail:

« dans le contexte actuel, dans la mesure où l’employeur a mis en œuvre les dispositions prévues par le 
Code du travail et les recommandations nationales visant à protéger la santé et à assurer la sécurité 

de son personnel, qu’il a informé et préparé son personnel, notamment dans le cadre des institutions 
représentatives du personnel, le droit individuel de retrait ne peut pas, en principe, trouver à s’exercer »

« Dans ces conditions, dès lors que ces mesures sont mises en œuvre par l’employeur (…) la 
seule circonstance qu’un salarié a été contaminé ne suffit pas, sous réserve de l’appréciation 
souveraine des tribunaux, à considérer qu’il justifie d’un motif raisonnable pour exercer son droit de 
retrait ».

« le droit de retrait vise une situation particulière de travail et non une situation générale de pandémie »

5 gestes barrières = mesures de 
protection de la population et pas des 

salariés uniquement

art. R.4421-1 et s., C. trav., qui 
encadrent la prévention
en entreprise du risque 

biologique

Présentateur
Commentaires de présentation
Le régime juridique n’est évidemment pas le même (droit souple opposé au code du travail)
Les recommandations ont pour effet d’écarter toute subjectivité dans la perception qu’un salarié peut avoir concernant sa protection = neutralisation du « motif raisonnable » 
Elle donnent un mode d’emploi contre le droit de retrait « abusif »

Pourtant, la pandémie n’atténue en rien la plénitude de ce droit
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L’exercice du droit de retrait: dimensions
Individuelle et collective:

Peut être exercé par un individu ou un groupe d’individus
Devoir d’alerte qui prend en compte le collectif de travailMatérielle:

L’appréciation du salarié doit être “raisonnable”,
c.a.d. qu’elle ne soit pas extravagante, insensée, 

absurde,
excessive,

Mais reposer sur des éléments concrets, présumant 
d’un danger, qui font que le retrait

soit indispensable

Locale:
En principe, appréciation au poste de travail
Mais quid des établissements multiples aux 

organisations du travail identiques ?
Appréciation restrictive du juge

Présentateur
Commentaires de présentation
Cette appréciation restrictive du juge apparait quand celui-ci ne reconnait le bien fondé du droit de retrait que au vu du danger spécifique encouru par les chauffeurs une certaine ligne de bus,

Ou dans le cas d’une similarité des organisations du travail (Ordonnance de référé, 14 avr. 2020, Tribunal judiciaire Nanterre, RG n° 20/00.503, SUD c/ SAS France Amazon Logistique)

In fine, peu de salariés font usage de leur droit de retrait





L’exercice du droit d’alerte: l’article L. 4131-2 du Code 
du travail

 Le représentant du personnel au CSE, qui constate qu'il existe une cause de danger grave et 
imminent, notamment par l'intermédiaire d'un travailleur, en alerte immédiatement l'employeur selon 
la procédure prévue au premier alinéa de l'article L. 4132-2.

 Le représentant consigne par écrit son avis, daté, signé, et portant les indications prévues à l’article 
D. 4132-1 du Code du travail

 L'employeur procède immédiatement à une enquête avec le représentant du CSE qui lui a signalé 
le danger et prend les dispositions nécessaires pour y remédier.

 L’employeur prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre aux travailleurs, 
en cas de danger grave et imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant 
immédiatement le lieu de travail.

 Dans les vingt-quatre heures, en cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire 
cesser, le CSE est réuni en urgence et l’inspecteur du travail est « immédiatement informé »

 25

Présentateur
Commentaires de présentation
À souligner que les élus du personnel peuvent exercer ce droit d’alerte, qu’ils soient membres d’un CSE d’une entreprise d’au moins 11 salariés et de moins de 50 ou d’une entreprise d’au moins 50 salariés

D. 4132-1 : registre spécial - Il indique :1° Les postes de travail concernés par la cause du danger constaté ;2° La nature et la cause de ce danger ;3° Le nom des travailleurs exposés.



L’exercice du droit d’alerte: l’article L. 4131-2 du Code 
du travail

Le représentant du personnel au CSE, qui constate qu'il existe une cause de danger grave et imminent, 
notamment par l'intermédiaire d'un travailleur, en alerte immédiatement l'employeur selon la procédure 
prévue au premier alinéa de l'article L. 4132-2.

Le représentant consigne par écrit son avis, daté, signé, et portant les indications prévues à l’article D. 
4132-1 du Code du travail

L'employeur procède immédiatement à une enquête avec le représentant du CSE qui lui a signalé le 
danger et prend les dispositions nécessaires pour y remédier.

L’employeur prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre aux travailleurs, en 
cas de danger grave et imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant 
immédiatement le lieu de travail.

Dans les vingt-quatre heures, en cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire 
cesser, le CSE est réuni en urgence et l’inspecteur du travail est « immédiatement informé »

26

L’alerte réitérée et non suivie d’effet
justifie l’exercice du droit de retrait 
(Cass. Soc. 10 oct. 2018, n° 17-

19.541)



L’exercice du droit d’alerte: l’article L. 4131-2 du Code 
du travail

Le représentant du personnel au CSE, qui constate qu'il existe une cause de danger grave et imminent, 
notamment par l'intermédiaire d'un travailleur, en alerte immédiatement l'employeur selon la procédure 
prévue au premier alinéa de l'article L. 4132-2.

Le représentant consigne par écrit son avis, daté, signé, et portant les indications prévues à l’article D. 
4132-1 du Code du travail

L'employeur procède immédiatement à une enquête avec le représentant du CSE qui lui a signalé le 
danger et prend les dispositions nécessaires pour y remédier.

L’employeur prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre aux travailleurs, en 
cas de danger grave et imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant 
immédiatement le lieu de travail.

Dans les vingt-quatre heures, en cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire 
cesser, le CSE est réuni en urgence et l’inspecteur du travail est « immédiatement informé »

27

Si l’employeur ne réunit pas le comité dans le délai
imparti de vingt-quatre heures, « il ne peut plus se

prévaloir ensuite d’une divergence entre sa position 
et celle du CSE sur la réalité du danger ou la façon
de le faire cesser, ni contester le bien-fondé du droit
de retrait exercé par des salariés, concomitamment

à l’exercice de ce droit d’alerte
Cass. Soc. 9 oct. 2019, n° 18-15.538

Présentateur
Commentaires de présentation
En d’autres termes, il ne peut pas contester la réalité du danger.
Cette défaillance est, par ailleurs, constitutive d’un délit d’entrave (167) et d’une faute inexcusable prévue à l’article L. 452-1 du Code de la Sécurité sociale, s’il survient un accident du travail résultant du danger signalé



L’exercice du droit d’alerte: l’article L. 4131-2 du Code 
du travail

L’inspecteur du travail est « immédiatement saisi », en l’absence d’accord entre l’employeur et la majorité 
du comité, sur les mesures à prendre et les conditions d’exécution (art. L. 4132-4 du Code du travail). Il 
met en œuvre soit une des procédures de mise en demeure prévues à l’article L. 4721-1 du Code du 
travail, soit la procédure de référé prévue aux articles L. 4732-1 et L. 4732-2 du Code du travail

Le DRETS, sur le rapport de l’agent de 
contrôle de l’inspection du travail 
constatant une situation dangereuse, 
peut mettre en demeure l’employeur 
de prendre toutes mesures utiles pour 
y remédier, si ce constat résulte en 
particulier d’un non-respect par 
l’employeur des principes généraux de 
prévention prévus par les articles L. 
4121-1 à L. 4121-5 et L. 4522-1 du 
Code du travail. 28

L'inspecteur du travail saisit le juge judiciaire statuant 
en référé pour voir ordonner toutes mesures propres à 
faire cesser le risque, telles que la mise hors service, 
l'immobilisation, la saisie des matériels, machines, 
dispositifs, produits ou autres, lorsqu'il constate un 
risque sérieux d'atteinte à l'intégrité physique d'un 
travailleur,
Le juge peut également ordonner la fermeture 
temporaire d'un atelier ou chantier.
Il peut assortir sa décision d'une astreinte qui est 
liquidée au profit du Trésor.

Présentateur
Commentaires de présentation
À souligner:

La mise en demeure DRETS, parce qu’elle est soumise à un délai d’exécution d’au moins 4 jours, ne peut pas être considérée comme une procédure d’urgence



L’exercice du droit d’alerte: l’article L. 4131-2 du Code 
du travail

29

L’inspecteur du travail est « immédiatement saisi », en l’absence d’accord entre l’employeur et la majorité 
du comité, sur les mesures à prendre et les conditions d’exécution (art. L. 4132-4 du Code du travail). Il 
met en œuvre soit une des procédures de mise en demeure prévues à l’article L. 4721-1 du Code du 
travail, soit la procédure de référé prévue aux articles L. 4732-1 et L. 4732-2 du Code du travail

Le DRETS, sur le rapport de l’agent de 
contrôle de l’inspection du travail 
constatant une situation dangereuse, 
peut mettre en demeure l’employeur 
de prendre toutes mesures utiles pour 
y remédier, si ce constat résulte en 
particulier d’un non-respect par 
l’employeur des principes généraux de 
prévention prévus par les articles L. 
4121-1 à L. 4121-5 et L. 4522-1 du 
Code du travail.

L'inspecteur du travail saisit le juge judiciaire statuant 
en référé pour voir ordonner toutes mesures propres à 
faire cesser le risque, telles que la mise hors service, 
l'immobilisation, la saisie des matériels, machines, 
dispositifs, produits ou autres, lorsqu'il constate un 
risque sérieux d'atteinte à l'intégrité physique d'un 
travailleur,
Le juge peut également ordonner la fermeture 
temporaire d'un atelier ou chantier.
Il peut assortir sa décision d'une astreinte qui est 
liquidée au profit du Trésor.

Présentateur
Commentaires de présentation
À souligner:

Dès lors que la compétence de l’IT est limitée au champ du désaccord, les suites concernant le désaccord sur l’existence même du danger renvoient, en principe, au recours à l’expert à condition que les risques en cause excèdent les compétences habituelles du CSE (anciennement CHSCT). En effet, « … le risque grave permettant, au sens de l’article L. 4614-12 du Code du travail, au CHSCT de recourir à une expertise, s’entend du risque distinct des «risques professionnels auxquels peuvent être confrontés les travailleurs de l’établissement », lesquels doivent être « analysés par le CHSCT au titre des compétences dont il est investi par l’article L. 4612-2 du Code du travail »

Qu’il existe aussi un droit d’alerte santé publique 
L. 4133-1 : Le travailleur alerte immédiatement l'employeur s'il estime, de bonne foi, que les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l'établissement font peser un risque grave sur la santé publique ou l'environnement.
Risque grave, pas imminent
La consignation de l’alerte par écrit n’est pas imposée au seul représentant du personnel, mais aussi au travailleur
Il n’est, par ailleurs, pas expressément requis que l’employeur procède immédiatement à une enquête avec le représentant du personnel
IT incompétent – compétence Préfet/DREAL/Mise en demeure environnement



30

La mise en œuvre de la 
protection du travailleur 

à l’initiative
de l’administration

Présentateur
Commentaires de présentation
Les situations d’urgence dans lesquelles peut se retrouver un travailleur qui est exposé à un danger grave et imminent ou à un risque grave sur la santé
publique ou l’environnement constituent, en principe, hors le cas de force majeure et l’hypothèse de l’accident dont la cause exclusive résulterait
du comportement du salarié, la manifestation de l’échec de la prévention relative à ce danger : l’obligation de sécurité n’a pas été respectée. 

Avant même que l’employeur rétablisse la situation, immédiatement
ou en urgence, la loi donne aux travailleurs eux-mêmes le droit de mettre en œuvre leur propre protection ou d’en être à l’initiative (I), ou confie cette
tâche à l’administration (II).

Le travailleur en situation de danger grave et
imminent peut se retirer de son poste : c’est le droit de
retrait (A). Il en alerte immédiatement son employeur.
Le représentant du personnel au CSE qui constate un
tel danger, notamment par l’intermédiaire du salarié,
saisit l’employeur en vue de la « procédure
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La mise en œuvre de la 
protection du travailleur 

à l’initiative
de l’administration

Procédures générales

Présentateur
Commentaires de présentation
Les situations d’urgence dans lesquelles peut se retrouver un travailleur qui est exposé à un danger grave et imminent ou à un risque grave sur la santé
publique ou l’environnement constituent, en principe, hors le cas de force majeure et l’hypothèse de l’accident dont la cause exclusive résulterait
du comportement du salarié, la manifestation de l’échec de la prévention relative à ce danger : l’obligation de sécurité n’a pas été respectée. 

Avant même que l’employeur rétablisse la situation, immédiatement
ou en urgence, la loi donne aux travailleurs eux-mêmes le droit de mettre en œuvre leur propre protection ou d’en être à l’initiative (I), ou confie cette
tâche à l’administration (II).

Le travailleur en situation de danger grave et
imminent peut se retirer de son poste : c’est le droit de
retrait (A). Il en alerte immédiatement son employeur.
Le représentant du personnel au CSE qui constate un
tel danger, notamment par l’intermédiaire du salarié,
saisit l’employeur en vue de la « procédure



La mise en demeure du DRETS: L. 4721-1 du Code du 
travail

Sur le rapport de l’agent de contrôle de l’inspection du travail constatant une situation dangereuse 
résultant:

1. Du non-respect par l’employeur des principes généraux 
de prévention prévus par les articles L. 4121-1 à L. 4121-
5 et L. 4522-1 du Code du travail.

2. D’une infraction à l’obligation générale de santé et de 
sécurité résultant des dispositions de l’article L. 4221-1 
(locaux de travail)

32

 Utilisée en l’absence de dispositions juridiques spécifiques à l’espèce

 Utilisée dans la procédure de droit d’alerte (danger grave et imminent.)

 Utilisée à de maintes reprises  par l’inspection du travail durant la période COVID

Présentateur
Commentaires de présentation
À souligner:

La mise en demeure DRETS, parce qu’elle est soumise à un délai d’exécution d’au moins 4 jours, ne peut pas être considérée comme une procédure d’urgence



L’arrêt temporaire de travaux de l’inspecteur du travail: 
L. 4731-1 du Code du travail

Objet: « soustraire immédiatement un travailleur qui ne s’est pas 
retiré d’une situation de danger grave et imminent »

Comment: « en prescrivant l’arrêt temporaire de la partie des 
travaux ou de l’activité concernés »

33

Condition: la cause de danger résulte d’une infraction aux 
obligations des textes que cet article L.4731-1 vise.

6 conditions



L’arrêt temporaire de travaux de l’inspecteur du travail: 
L. 4731-1 du Code du travail

 Défaut de protection contre les chutes de hauteur

 Absence de dispositifs de nature à éviter les risques d'ensevelissement

 34

 Absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques d’exposition à l’amiante lors de 
travaux SS3 et SS4

6 conditions

 Utilisation d'équipements de travail dépourvus de protecteurs, de dispositifs de protection ou de 
composants de sécurité appropriés ou sur lesquels ces protecteurs, dispositifs de protection ou 
composants de sécurité sont inopérants

 Risque résultant de travaux ou d'une activité dans l'environnement des lignes électriques aériennes 
ou souterraines

 Risque de contact électrique direct avec des pièces nues sous tension (R.45441-1 & s. 
prescriptions particulières) 

Présentateur
Commentaires de présentation
À souligner:

Procédure particulièrement utilisée (+3000) car simple
Décision de reprise obligatoire
Amende 10 000 € par salarié si non respect



L’arrêt temporaire d’activité de l’inspecteur du travail: 
L. 4731-2 du Code du travail

 35

1 - Soit le dépassement d’une VLEP contraignante prévue à l’article R. 4412-149

Condition:  constat que le travailleur se trouve dans une situation dangereuse avérée du fait d’une
exposition à un agent chimique cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction. et qu'il se 
trouve dans une situation dangereuse avérée résultant de l'une des infractions mentionnées au présent 
article (L.4721-8)

2 - Soit le défaut ou l’insuffisance de mesures et moyens de prévention tel que 
prévus pour les agents CMR

Présentateur
Commentaires de présentation
À souligner:

CMR 1A et 1B définis au CT

l’agent de contrôle ne décide pas ici du retrait du travailleur exposé à la situation dangereuse. A priori oui au droit de retrait si la situation est caractérisée par l’IT et que l’employeur ne fait rien.

L’IT demande, au titre du plan d’action, « l’obligation de prendre des mesures provisoires afin de protéger immédiatement la santé… » (R.4721-6)
= quasi valeur décisionnelle mais cela ne reste qu’une observation, insusceptible de REP, mais qui engage néanmoins la responsabilité de l’administration



L’arrêt temporaire d’activité de l’inspecteur du travail: 
L. 4731-2 du Code du travail

 36

1 - Injonction d’établir un plan d’action et de le communiquer à l’IT sous 15 jours (mesures 
correctives, mesures conservatoires, calendrier d’exécution)

Procédure décisionnelle en trois étapes

2 - Mise en demeure: Dans un délai de quinze jours à compter de la réception de ce plan d'action, 
l'agent de contrôle de l'inspection du travail mentionné à l'article L. 8112-1 met l'employeur en 

demeure de réaliser les mesures correctives. Il fixe un délai d'exécution et communique, le cas 
échéant, ses observations concernant le contenu du plan d'action

2 - Décision:  arrêt temporaire d’activité à l'issue du délai d'exécution fixé en cas de non réception  
du plan d'action ou si l'agent de contrôle constate que la situation dangereuse persiste, il peut, après 

avoir entendu l'employeur, ordonner l'arrêt temporaire de l'activité.

Présentateur
Commentaires de présentation
À souligner:

R. 4721-7 : L'employeur informe sans délai les agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale, le médecin du travail, le comité social et économique, ainsi que les travailleurs intéressés, du constat de situation dangereuse effectué par l'agent de contrôle de l'inspection du travail en application du 1° de l'article R. 4721-6.

R. 4721-8 : Le plan d'action est établi par l'employeur après avis du médecin du travail, du comité social et économique. En l'absence d'avis, il est passé outre dès lors que le médecin du travail, le comité social et économique, ont été régulièrement informés et convoqués pour cette consultation.

A noter que l’employeur peut solliciter une décision de reprise d’activité sur la base des mesures correctrices qu’il a prises.

Recours: TA référé

Sanction pénale et administrative
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La mise en œuvre de la 
protection du travailleur 

à l’initiative
de l’administration

Procédures spécifiques jeunes

Présentateur
Commentaires de présentation
Cf. loi de 1848 travail des enfants – inspection du travail

Les jeunes travailleurs représentent environ 10 % de la population active

La fréquence annuelle des accidents du travail pour les jeunes de
moins de vingt-cinq ans est de 10 %, soit 2,5 plus forte que celle de l’ensemble des salariés, tous secteurs d’activité confondus (INRS 2018),
Ce taux est divisé par 2 lorsque ces jeunes ont reçu un enseignement en santé et sécurité au travail au cours de leur formation.

JEUNES = R. 4153-39 : 
jeunes âgés d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans suivants :
1° Les apprentis et les titulaires d'un contrat de professionnalisation ;
2° Les stagiaires de la formation professionnelle ;
3° Les élèves et étudiants préparant un diplôme professionnel ou technologique ;
4° Les jeunes accueillis dans les établissements suivants :
Les établissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation prévus au 2° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ;
Les établissements et services d'aide par le travail mentionnés au 5° du I de cet article ;
Les centres de préorientation mentionnés à l'article R. 5213-2 du code du travail ;
Les centres d'éducation et de rééducation professionnelle mentionnés à l'article R. 5213-9 du code du travail ;
Les établissements ou services à caractère expérimental mentionnés au 12° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ;
f) Les établissements ou services gérés, conventionnés ou habilités par les services de la protection judiciaire de la jeunesse.





La protection générale des jeunes affectés à des
travaux dangereux

Prérogatives de l’inspecteur du travail

Article L. 4733-2 du code du travail : Tout jeune travailleur de moins de dix-huit ans affecté à un ou 
plusieurs travaux interdits prévus à l'article L. 4153-8 est retiré immédiatement de cette affectation 
lorsque l'agent de contrôle de l'inspection du travail mentionné à l'article L. 8112-1 le constate.

 38

Article L. 4733-3 du code du travail : Lorsque l'agent de contrôle de l'inspection du travail 
mentionné à l'article L. 8112-1 constate que, par l'affectation à un ou plusieurs travaux réglementés 
prévus à l'article L. 4153-9, un jeune travailleur âgé de moins de dix-huit ans est placé dans une 
situation l'exposant à un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, il procède à son retrait 
immédiat.

Présentateur
Commentaires de présentation
En préalable: Le jeune peut toujours se retirer d’une situation dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle constitue un danger grave et imminent pour sa vie et sa santé. Dans la réalité du travail, c’est diffèrent.




La protection générale des jeunes affectés à des
travaux dangereux

Travaux interdits 
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Travaux atteinte intégrité physique/morale
Travaux exposant aux ACD

Travaux exposant à agents biologiques
Travaux exposant aux vibrations mécaniques

Travaux exposant à rayonnements
Travaux en milieu hyperbare

Travaux risque électrique
Travaux risque effondrement ensevelissement

Travaux équipements de travail
Travaux temporaires en hauteur
Travaux appareils sous pression

Travaux en milieu confiné
Travaux verre, métal en fusion

Travaux températures extrêmes
Travaux en contact animaux

D.4153-15 à 37



La protection générale des jeunes affectés à des
travaux dangereux
Travaux réglementés
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Travaux atteinte intégrité physique/morale
Travaux exposant aux ACD

Travaux exposant à agents biologiques
Travaux exposant aux vibrations mécaniques

Travaux exposant à rayonnements
Travaux en milieu hyperbare

Travaux risque électrique
Travaux risque effondrement ensevelissement

Travaux équipements de travail
Travaux temporaires en hauteur
Travaux appareils sous pression

Travaux en milieu confiné
Travaux verre, métal en fusion

Travaux températures extrêmes
Travaux en contact animaux

D.4153-15 à 37 Procédures 
R.4153-40 à 55

Présentateur
Commentaires de présentation
Procédures: R. 4153-40 : 
Déclaration pour une durée de trois ans
Par employeur et/ou responsable CFA

Conditions suivantes :
1° Avoir procédé à l'évaluation prévue aux articles L. 4121-3 et suivants, comprenant une évaluation des risques existants pour les jeunes et liés à leur travail ; cette évaluation est préalable à l'affectation des jeunes à leurs postes de travail ;
2° Avoir, à la suite de cette évaluation, mis en œuvre les actions de prévention prévues au deuxième alinéa de l'article L. 4121-3 ;
3° Avant toute affectation du jeune à ces travaux :
Pour l'employeur, en application des articles L. 4141-1 et suivants, avoir informé le jeune sur les risques pour sa santé et sa sécurité et les mesures prises pour y remédier et lui avoir dispensé la formation à la sécurité en s'assurant qu'elle est adaptée à son âge, son niveau de formation et son expérience professionnelle ;
b) Pour le chef d'établissement, lui avoir dispensé la formation à la sécurité prévue dans le cadre de la formation professionnelle assurée, adaptée à son âge, son niveau de formation et son expérience professionnelle et en avoir organisé l'évaluation. Dans les établissements mentionnés au 4° de l'article R. 4153-39, par dérogation aux dispositions qui précèdent, le chef d'établissement doit avoir mis en œuvre l'information et la formation mentionnées au a ou, lorsque la formation assurée conduit à un diplôme technologique ou professionnel, avoir mis en œuvre la formation à la sécurité et son évaluation mentionnées au b.
4° Assurer l'encadrement du jeune en formation par une personne compétente durant l'exécution de ces travaux ;
5° Avoir obtenu, pour chaque jeune, la délivrance d'un avis médical d'aptitude.Cet avis médical est délivré chaque année soit par le médecin du travail pour les salariés, soit par le médecin chargé du suivi médical des élèves et des étudiants, des stagiaires de la formation professionnelle ou des jeunes accueillis dans les établissements mentionnés au 4° de l'article R. 4153-39.Tout jeune affecté aux travaux mentionnés au premier alinéa bénéficie du suivi individuel renforcé de son état de santé prévu aux articles R. 4624-22 à R. 4624-28 en application du II de l'article R. 4624-23.

Chef d’établissement est ici du centre de formation




La protection spécifique des complémentaire
visant les apprentis

Prérogatives du DRETS
Article L.6225-4 du code du travail : En cas de risque sérieux d'atteinte à la santé ou à l'intégrité 
physique ou morale de l'apprenti, l'agent de contrôle de l'inspection du travail (…)propose au directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi la suspension 
du contrat d'apprentissage. Cette suspension s'accompagne du maintien par l'employeur de la 
rémunération de l'apprenti.
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• Dans le délai de quinze jours à compter du constat de l'agent de contrôle, le DRETS se prononce 
sur la reprise de l'exécution du contrat d'apprentissage.
Le refus d'autoriser la reprise de l'exécution du contrat d'apprentissage entraîne la rupture de ce 
contrat. Dans ce cas, l'employeur verse à l'apprenti les sommes dont il aurait été redevable si le 
contrat s'était poursuivi jusqu'à son terme ou jusqu'au terme de la période d'apprentissage.

L. 6225-6 : La décision de refus peut s'accompagner de l'interdiction faite à l'employeur de recruter 
de nouveaux apprentis ainsi que des jeunes titulaires d'un contrat d'insertion en alternance, pour une 
durée qu'elle détermine.

Présentateur
Commentaires de présentation
On observera que, pour les jeunes, la décision de suspension prise par le Direccte n’est assortie d’aucun délai après la proposition qui la précède de l’agent de contrôle (art. L. 4733-8 du Code du travail), alors qu’elle doit être prise sans délai pour l’apprenti (art. R. 6225-9 du Code du travail).
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La mise en œuvre de la 
protection du travailleur 

à l’initiative
de l’administration

Procédures judiciaires 
d’urgence



La mise en œuvre par le recours au juge judiciaire de 
l’urgence : le référé judiciaire

Article L.4732-1 et 2 du code du travail : L’agent de contrôle saisit le juge judiciaire, statuant en 
référé, lorsqu’il constate un risque sérieux d’atteinte à l’intégrité physique d’un travailleur
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• En cas d’inobservation de dispositions générales relatives à l’hygiène et sécurité au travail
• en raison de l’inobservation des dispositions incombant au maître d’ouvrage (coordination) sur les 

chantiers du BTP

 L’agent de contrôle est placé – procédure civile oblige – sur un pied d’égalité avec la partie 
défenderesse: la charge de la preuve pèse sur l’inspecteur du travail qui sollicite la mise en 
œuvre des mesures propres à faire cesser le risque

 Le juge peut également ordonner la fermeture temporaire d'un atelier ou chantier. Il peut 
assortir sa décision d'une astreinte

 L’ordonnance de référé est susceptible d’appel dans les quinze jours suivant sa notification.

Présentateur
Commentaires de présentation
D’un point de vue pratique, la procédure comprend plusieurs étapes qui lui donnent une forme de « lourdeur ».
Il s’agit cependant d’une voie plus rapide et pertinente que la procédure prévue à l’article L. 4731-2 du Code du travail, relatif à l’arrêt d’activité ou celle de la voie pénale, lorsque l’exigence de la protection des travailleurs commande l’urgence

Exemples: les mises en œuvre durant la pandémie.



CONCLUSION
 Le système de protection du travailleur en situation de danger grave et imminent apparaît complexe 

en raison de la diversité de ses modalités de mise en œuvre et des logiques que celles-ci sous-
tendent. 
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 il ne déroge pas au déséquilibre  entre les parties au contrat de travail, notamment dans 
l’appréciation du « motif raisonnable » . In fine, opposition entre « liberté d’entreprendre » et 
« droit à la santé ».

 L’employeur peut ainsi, immédiatement et directement  opérer une retenue sur salaire

 Les procédures administratives contribuent à modérer ce déséquilibre

 Pour le salarié, son droit ainsi contesté l’oblige à assigner son employeur devant le juge. Il doit 
le faire sur ses propres deniers

En cas de désaccord DGI/Droit d’alerte: une saisie de l’inspecteur du travail sur la notion de 
« motif raisonnable » ?

Présentateur
Commentaires de présentation
D’un point de vue pratique, la procédure comprend plusieurs étapes qui lui donnent une forme de « lourdeur ».
Il s’agit cependant d’une voie plus rapide et pertinente que la procédure prévue à l’article L. 4731-2 du Code du travail, relatif à l’arrêt d’activité ou celle de la voie pénale, lorsque l’exigence de la protection des travailleurs commande l’urgence

Exemples: les mises en œuvre durant la pandémie.
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Merci pour votre 
attention
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